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DCD ? 

   Le d®bat qui a fort malen-

contreusement envenimé les 

relations entre les Uris et 

lõIESF depuis quelques mois, 

est arrivé à son terme le ven-

dredi 20 janvier. Les nou-

veaux statuts et le nouveau 

r¯glement int®rieur de lõIESF 

ont ®t® adopt®s dõune courte 

majorité. 

Il est à craindre que ce débat 

laisse des traces dans les rela-

tions à venir entre IESF et les 

Uris, et cõest dõautant plus 

dommage quõil aurait pu °tre 

évité. Nul ne conteste le fait 

que les textes régissant le 

fonctionnement de lõen-

semble IESF-Uris-Associations 

nationales, avaient besoin 

dõ°tre revus. Ils ne permet-

taient plus de répondre aux 

attentes actuelles du monde 

des ingénieurs et des scienti-

fiques. Mais la réforme de ces 

textes a ®t® engag®e en lõab-

sence de toute concertation 

et de toute communication 

entre IESF et les Uris. Dans un 

premier temps, ¨ lõoccasion 

du congrès de Tours, les Uris  

ont appris lõexistence dõun 

projet qui prévoyait leur dis-

parition, puis, une fois ce 

projet abandonné, elles ont 

appris fort tardivement la 

convocation dõune assem-

blée générale extraordi-

naire pour approuver de 

nouveaux statuts et un 

nouveau règlement inté-

rieur quõelles nõavaient ja-

mais reçus et qui faisaient 

peu de cas de leur exis-

tence. Les Uris ne sont pas 

des organisations conserva-

trices, elles sont ouvertes au 

changement et si elles 

avaient été invitées à parti-

ciper à la préparation de 

ces nouveaux textes, elles y 

auraient volontiers contri-

bu®. Dõo½ vient cet 

« oubli  » ? Position dirigiste 

de la part du bureau de 

IESF, manque de relais de la 

part du comité des ré-

gions ? 

Il va désormais falloir travail-

ler avec ces nouveaux 

textes, mais dans un climat 

qui sõest h®las d®t®rior® et 

qui risque dõ°tre difficile ¨ 

restaurer. La confiance a 

été entamée et les Uris se 

sentent aujourdõhui prises 

dans un étau. Elles dépen-

dent étroitement des asso-

ciations nationales pour leur 

budget, mais ces dernières 

ont majoritairement soutenu 

le projet IESF auquel les Uris 

ne souscrivent pas. Toutes 

nos associations subissent 

actuellement une baisse de 

cotisants pour des raisons qui 

m®riteraient dõ°tre analys®es 

autrement que par des en-

quêtes ; en conséquence les 

sources de financement se 

réduisent. Comment les asso-

ciations nationales pourront -

elles continuer à financer à la 

fois un IESF avec des cotisa-

tions qui devraient augmen-

ter (sinon on ne comprend 

pas la pr®cipitation dõIESF ¨ 

faire voter une nouvelle grille 

de cotisation) et des Uris qui 

seront moins aidées par IESF 

qui reste perpétuellement 

déficitaire ? Les mois à venir 

risquent dõ°tre difficiles. Heu-

reusement les agences de 

notation ne sõint®ressent pas 

à nos associations, sinon nous 

serions fort loin du glorieux 

AAA, du moins pour celles 

qui arriveront encore à sur-

vivre. 

                                                                                                                                
Bernard TRAMIER (INSA) 
                                                                                                                        
Pr®sident de lõURIS Provence 
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   Article paru dans la revue « Arts&MétiersMag è nÁ341 de novembre 2011 et reproduit avec lõaimable autorisation des r®dac-

teurs de cette revue. Nous tenons à les en  remercier. 

                                                                                         Albert GELLY (ARTS et METIERS ParisTech) 

 

Interview de Jean-Claude RAOUL (Li. 60), d®l®gu® g®n®ral de LõACAD£MIE DES TECHNOLOGIES 

çNotre mission est dõouvrir le champ de vision des pouvoirs publics et de lõopinion sur les technologiesè 

AMM - Lõopinion publique semble de plus en plus exprimer des inqui®tudes, voire une d®fiance, vis-à-vis du progrès technolo-

gique. Que faites-vous pour contribuer à la rassurer ? 

Cõest une tendance fortement ressentie par tous les acteurs de lõinnovation, mais aussi par les politiques en charge de formuler 

les lois et r®glementations. Elle se double dõune tendance ¨ lõutilisation abusive du principe de pr®caution qui verrouille toute 

possibilit® dõinnover, voire de faire ®voluer nos connaissances. Face ¨ cela, la mission de lõAcad®mie est dõ®clairer les pouvoirs 

publics et lõopinion sur tous les grands sujets li®s aux technologies qui posent question, comme les biotechnologies, les r®serves 

dõhydrocarbures de roche-mère [plus communément appelés gaz de schiste, ndlr], ou le principe de précaution lui-même. 

Notre rôle est de fournir une analyse sérieuse qui ouvre le champ de vision, et de proposer des pistes pour aider à la décision. 

Nous travaillons ainsi ®troitement avec le Parlement au travers de lõOffice parlementaire dõ®valuation des choix scientifiques et 

technologiques, dont un tiers des membres siègent aussi au sein de notre Académie,  qui intervient dans le cadre de la prépa-

ration des lois. Lõhistoire de lõhumanit® est un progr¯s permanent. Nous devons faire comprendre ¨ lõopinion quõil est n®ces-

saire de poursuivre cette aventure humaine de la fa­on la plus performante possible, cõest-à-dire continuer à innover sans pren-

dre de risques inconsidérés, de sorte que chacun connaisse de meilleures conditions de vie dans les prochaines décennies. 

Cõest en ce sens que lõAcad®mie se positionne en faveur dõun progr¯s raisonn®, choisi et partag®. 

AMM ð Pourtant lõAcad®mie sõexprime avec une relative parcimonie. Comment choisit-elle ses sujets de réflexion ? 

De deux façons. Nous sommes un établissement public, nous pouvons donc être amenés à répondre à une question posée par 

lõune de nos autorit®s de tutelle, la principale ®tant le minist¯re de lõEnseignement sup®rieur et de la recherche, mais ce peut 

°tre aussi un autre minist¯re, Matignon ou lõElys®e. Nous pouvons ®galement d®cider nous-m°mes dõaborder un sujet parce 

nous jugeons quõil est important pour lõavenir du pays. Il nous arrive en effet rarement de r®agir sur lõactualit®. Si nous le fai-

sons, cõest parce que nous avions d®tect® le sujet bien avant quõil ne surgisse dans les m®dias et que nous avons eu le temps dõy 

travailler de fa­on active. Cõest le cas par exemple pour les r®serves dõhydrocarbures de roche-mère. Ce qui nous a permis de 

transmettre notre avis aux parlementaires entre le vote de lõAssembl®e et celui du S®nat.  

AMM - Quelle est justement la position de lõAcad®mie sur les gaz de schiste ? 

Elle est de dire : attention de ne pas compl¯tement stopper le dispositif de recherche. Pr¯s dõun si¯cle dõind®pendance ®nerg®-

tique pour la France ne peut pas °tre balay® dõun revers de main. Il faut donc bien analyser ces risques et travailler pour optimi-

ser les technologies. Car nous serons sans doute capables dõici quelques temps dõexploiter proprement ces r®serves. Donc lan-

­ons activement des programmes de R&D sur ce sujet, mais ne nous interdisons pas dõexploiter cette ressource. Le premier vote 

¨ la Chambre, conduisait ¨ une interdiction totale des recherches. Nous avons contribu® ¨ ce quõelles puissent °tre poursuivies 

de fa­on encadr®e, dans le but dõaboutir ¨ des proc®d®s respectueux de lõenvironnement 

AMM - Comment lõAcad®mie proc¯de-t-elle concrètement pour se positionner sur ces sujets forcément complexes ? 

Notre d®marche est dõanalyser le sujet selon tous les points de vue possibles, et de construire ensuite une position commune. 

Ainsi, nous avons ®tudi® la question des r®serves dõhydrocarbures de roche-m¯re, sous lõangle technologique (de lõexploration 

et de lõextraction), mais aussi ®conomique, sociologique, g®opolitiqueé Notre position nõa pas ®t® prise sous les feux de lõactua-

lit®, mais a m¾ri pendant plusieurs mois et fait lõobjet de d®bats. Les 258 académiciens des technologies représentent toutes les 

disciplines, des sciences dures aux sciences molles. ë lõinverse de lõAcad®mie des Sciences qui est organis®e par disciplines, nous 

sommes organisés par grands thèmes et nous cherchons à avoir une très grande diversité de recrutement. Nous comptons une 

centaine de scientifiques, des ingénieurs, mais aussi des architectes, des urbanistes, des médecins, des agronomes, des écono-

mistes, des philosophes du risque,, des sociologuesé Quasiment toutes les formes de pens®e peuvent ainsi travailler ensemble 

sur un même sujet. Nous fonctionnons aussi beaucoup par audition : nous rencontrons les personnalités françaises et étran-

g¯res sp®cialistes du sujet trait® pour recueillir leur point de vue et ®changer avec elles. Cõest ce qui nous donne cette capacité 

dõanalyser un probl¯me r®ellement sous toutes ses facettes, et de construire une position solide, accompagn®e de propositions, 

qui servira la société.  

AMM - Vous est-il difficile de dégager un consensus ? 

Les débats se font toujours calmement et dans le respect mutuel. Mais position commune ne veut pas dire «position grise», ni 

consensus mou. La position de lõAcad®mie est toujours une position forte, m°me si elle tient compte dõun certain nombre dõavis 

minoritaires qui sõexpriment et peuvent m°me figurer dans le rapport final que nous publierons. Nous ne cherchons pas ¨ 

étouffer les opinions, mais encore une fois à envisager chaque sujet de façon transversale et pluridisciplinaire.  

AMM ð Quel est lõavis de lõAcad®mie sur le principe de pr®caution ? 

Nous pensons quõil est important dõy avoir recours. Mais nous attirons lõattention sur le fait que, mal appliqu® ou utilis® abusive-

ment, le principe de pr®caution peut aboutir ¨ un blocage complet de toute forme de progr¯s et dõinnovation. Il est donc es-

sentiel de faire un effort dõinformation envers lõopinion, de fa­on ¨ enrayer les r®actions de peur face au progr¯s qui peuvent 

appara´tre. Nous devons nous donner le temps et les moyens dõapporter des r®ponses structur®es et raisonn®es aux questions 

soulev®es par une innovation. Ce nõest pas ¨ quelques fanatiques dõy r®pondre en jouant sur la corde affective du public. Il faut 

aussi prendre en compte le fait que la France nõest quõune partie du monde et que ce que lõon peut refuser de d®velopper ici 

en vertu du principe de pr®caution se d®veloppera tr¯s vite ailleurs en dehors de nos fronti¯res. Or ceci peut handicaper lõ®vo-
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lution de notre société ou de notre économie. Sur ce sujet, je pense que nous avons été entendus des politiques et des déci-

deurs, et que notre action contribue ¨ rendre les r®actions plus pond®r®es quõelles nõont pu lõ°tre. 

AMM - Sur quels sujets travaillez-vous actuellement ? 

Nous allons prochainement publier un rapport sur les vecteurs dõ®nergie. Nous avons ®tudi® tr¯s pr®cis®ment lõefficacit® et la 

comp®titivit® des diff®rentes formes dõ®nergie, en partant des ®nergies sources (soleil, mine, p®trole, gazé). Ce rapport est at-

tendu car il va apporter des données raisonnées et validées face à une série de discours pas forcément étayés. Nous conti-

nuons à travailler sur les biotechnologies. De même que sur les transports du futur ; nos travaux portent plus précisément sur 

la notion de mobilité multimodale intelligente car nous allons dans ce domaine vers une modification profonde des usages. 

Nous menons aussi une r®flexion pour permettre aux malades dõ°tre soign®s au maximum chez eux, gr©ce aux innovations 

technologiques, et éviter ainsi des hospitalisations. 

Cõest le projet Domo-m®decine sur lequel lõAcad®mie a 

®t® force de proposition. Il est aujourdõhui soutenu par 

tous les acteurs concernés. La prochaine étape vise à 

lõappliquer ¨ une dizain de milliers de patients. Outre 

sa fonction consultative, lõAcad®mie a aussi un r¹le de 

vision et dõanimation. 

AMM - Quel bilan tirez-vous de vos 10 ans dõexis-

tence ? 

LõAcad®mie a pris une orientation tout ¨ fait originale 

qui montre son dynamisme. Elle a aussi su développer 

son rayonnement pour devenir un interlocuteur privi-

légié des décideurs et des pouvoirs publics sur les su-

jets liés au progrès technologique. On nous dit sou-

vent que nous sommes un catalyseur dõinnovation. 

Cõest ¨ mon avis une preuve de notre succ¯s. Mais 

nous devons continuer à améliorer nos méthodes de 

travail pour être encore plus considérés comme un 

référent. Il nous appartient également de rendre nos 

travaux plus visibles du grand public, en particulier à 

travers les médias qui traitent très peu des sujets tech-

nologiques. Cõest dans ce but que nous organisons 

deux à trois fois par an de grands débats ouverts au 

public et à la presse, le prochain aura lieu le 

25 novembre au Conseil ®conomique et social ¨ Paris 

sur le thème «Informatique et société», un vrai sujet sur 

lequel des Académiciens et des personnalités exté-

rieures viendront sõexprimer. 

 

   Propos recueillis par Catherine BOISAUBERT 
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III/ CENTRE de VALORISATION des DECHETS MENAGERS de FOS sur MER 

Le15 novembre 2011 lõURIS a ®t® invit®e ¨ participer ¨ une manifestation initi®e par lõASTEE (Association Scientifique et Tech-
nique pour lõEau et lõEnvironnement) et les services de Marseille Provence M®tropole (MPM). Cette manifestation sõest d®roul®e 

dans les locaux du Centre de Valorisation des D®chets M®nagers dõ « EveRé » ¨ Fos sur Mer. 

                   Apr¯s un accueil convivial  des participants en salle il y a eu une pr®sentation par lõASTEE et MPM de la d®marche de 
MPM dans le domaine du traitement des déchets ménagers restants après tri et une présentation par film interactif du process 

de valorisation multifili¯re du site EveR®. Ces pr®sentations ont ®t® suivies dõune int®ressante visite comment®e du site. 

                            Le Centre de Traitement Multifilière EveRé de Fos sur Mer. 

                   Ce centre de traitement multifili¯res de d®chets est le premier construit en France pour traiter et valoriser lõensemble 
des d®chets m®nagers r®siduels de la Communaut® Urbaine de Marseille Provence M®tropole et ¨ ce titre sõinscrit dans sa poli-
tique environnementale et de développement durable. Le centre EveRé utilise les derni¯res innovations en mati¯re de traite-

ment des déchets ménagers restants après tri sélectif  pour les valoriser et les réinjecter dans le circuit économique. 

                   Les d®chets arrivant par trains ou camions sont tri®s d¯s leur arriv®e en trois grandes familles, les mat®riaux recy-
clables, les déchets organiques et les déchets combustibles pour les valoriser en les transformant en nouveaux matériaux, en 

énergie et en compost. Pour cela le centre dispose : 

dõune unit® de tri enti¯rement automatis®e 

dõune unit® de m®thanisation et de compostage valorisant lesles d®chets organiques en ®lectricit® verte et en compost 

dõune unit® de valorisation ®nerg®tique utilisant les d®chets restants comme combustible pour produire de lõ®nergie 

Jean-Claude RAOUL ð Ing®nieur ARTS et METIERS ParisTech (Promotion LILLE 1960) 

Entr® en 2004 ¨ lõAcad®mie des Technologies il en a ®t® ®lu d®l®gu® g®n®ral le 1
er

 janvier 

20011 



La combinaison de ces trois unit®s permet dõadapter le mode 
de traitement à la nature des déchets et ainsi de les valoriser 
de fa­on optimale. Lõensemble du process est contr¹l® en 
permanence par des installations automatiques et par des 
contr¹les des services comp®tents qui sõassurent de la qualit® 

des rejets dõeffluents et des rejets atmosph®riques.  

     Ce compte rendu de la manifestation du 15 novembre sõest 

tr¯s largement inspir® du site dõEveR® ð www.evere.fr  ð 

que vous pouvez utilement consulter pour des informations 

plus complètes et plus précises. 

      Au nom de lõURIS Provence nous tenons ¨ remercier 
lõASTEE, MPM et EveR® de nous avoir associ®s ¨ cette manifes-

tation. 

                                                  

           Albert GELLY (ARTS et METIERS ParisTech)   
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IV/ JOURNEE  PYROTECHNIE 

Le 25 novembre 2011 lõASSOCIATION  FRANCAISE  DE  PYROTECHNIE a invité lõURIS Provence ¨ sõassocier ¨ une conf®rence 

sur la pyrotechnie industrielle et à la visite de la Société TETHYS sp®cialis®e ¨ SIGNES dans ce domaine dõactivit®s. 

    La conf®rence sõest tenue ¨ lõH¹tel BEST WESTERN GRAND PRIX au CASTELLET o½ nous avons ®t® accueillis par Joseph RE-
FOUVELET Pr®sident de lõAFP, Bernard TRAMIER pr®sident de lõURIS Provence, Franck GARDE Directeur G®n®ral de la Soci®t® 

TETHYS et Henri FRIER du bureau de lõAFP. 

     Le Pr®sident REFOUVELET a rappel® lõhistorique de la pyrotechnie depuis les premiers textes chinois datant du premier mill®-
naire jusquõ¨ nos jours. Au passage on a pu noter que d¯s le 13

ème
 si¯cle Marco POLO ramenait de ses voyages en Chine des 

notes sur le processus de fabrication de la poudre noire. En occident la pyrotechnie est rest®e jusquõ¨ la premi¯re moiti® du 
17

ème
 si¯cle exclusivement militaire. Cõest ¨ partir de la Renaissance que sont apparues les applications festives (feux dõartifices) 

qui ont amené un développement significatif des techniques associées. Il nous a souligné le rôle des grands anciens depuis 
LAVOISIER ou BERTHELOT jusquõ¨ NOBEL et HAUSSERMANN qui d®couvrit le TNT. Il a rappel® aussi que la pharmacologie et la 
pyrotechnie ont souvent fait cause commune sur les « paillasses » des chimistes et que la nitroglycérine a été découverte en 

cherchant un m®dicament pour des pathologies cardiaquesé.. 

      La fili¯re pyrotechnique g®n¯re en France un chiffre dõaffaire dõenviron 1200 millions dõEuros et repr®sente 10000 emplois. 
Les produits ®nerg®tiques sont irrempla­ables dans de nombreux secteurs dõactivit®s, carri¯res, travaux publics, transports, in-

dustrie, lanceurs et satellites, automobile, d®fense, loisirs et divertissementsé.. 

      Franck GARDE, exemples ¨ lõappui, a expliqu® que les caract®ristiques sp®cifiques des ®quipements pyrotechniques, compa-
cité, puissance, fiabilité, disponibilité, sécurité, sont des atouts majeurs et souvent incontournables pour assurer des fonctions de 
s®curit® parfaitement illustr®es par les ®quipements de s®curit® passive des v®hicules automobiles. Lõavenir et le champ dõappli-

cation des équipements et systèmes pyrotechniques restent ouverts à ceux qui oseront la pyrotechnie. 

      Henri MIERMONT secr®taire g®n®ral du 
SFEPA, a fait un exposé montrant la variété et 
la complexité de la réglementation générale 

encadrant toutes ces activités. 

      Alain BOSSI pour la DCNS, Henri FRIER et 
Franck GARDE pour les applications sous ma-
rines et aéronautiques nous ont permis, grâce 
¨ quelques exemples spectaculaires, dõavoir 
une id®e de la grande diversit® dõutilisation de 

ces types dõ®quipements et de mat®riels. 

      Cette conf®rence a ®t® suivie dõun repas 
pris en commun sur le site et qui a donn® lõoc-
casion dõ®changes compl®mentaires avec les 

intervenants. 

      Au nom de lõURIS Provence merci aux orga-

nisateurs et aux intervenants. 

                                                                      

     Albert GELLY (ARTS et METIERS ParisTech)  

 

 

http://www.evere.fr/
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V/ VISITE DE LA SOCIETÉ TETHYS à SIGNES 

La société TETHYS, PME dõune vingtaine de personnes fond®e en 2004, install®e  sur la Zone dõActivit®s de SIGNES (Var) dis-

pose en propre des moyens nécessaires pour ses travaux de conception, de développement et de production des équipe-

ments et syst¯mes pyrotechniques, dans ses locaux dõenviron 800 m
2
 de bureaux, laboratoires et ateliers. 

Messieurs Roger ANFOSSO (Pr®sident) et Franck GARDE (Directeur G®n®ral) ont organis® la visite de ces installations. 

Le bureau dõ®tudes dispose dõun p¹le m®canique, dõun p¹le pyrotechnie, dõun p¹le design de circuits ®lectroniques et de 4 

postes de C.A.O. Les ®tudes concernent lõint®gration de solutions pyrotechniques et associent les connaissances de sp®cia-

listes notamment en pyrotechnique, en calcul électronique et en électronique.  

Le laboratoire de contr¹le dispose dõun banc de test des algorithmes des syst¯mes, permettant de valider toutes les phases de 

conception.  

Un atelier de m®canique permet dõeffectuer des re-

touches sur des petites pièces composant les sys-

tèmes conçus. 

Le laboratoire pyrotechnique dispose de deux salles : 

la première permettant des tests de résistance des 

syst¯mes lors dõ®l®vation de temp®rature, la deuxi¯me 

®tant une salle blind®e ®quip®e dõune cam®ra, desti-

n®e ¨  lõ®tude des mouvements rapides. 

Une plateforme dõessais permet lõexp®rimentation de 

systèmes destinés à être embarqués dans des engins 

de gros volume, comme, par exemple, un système de 

bou®e ®jectable pour la localisation dõa®ronefs ab´-

més en mer. 

Les équipements fabriqués sont ensuite soumis au 

contrôle de qualité final, avant recette par le client. 

Ces activités techniques sont complétées par la logis-

tique administrative de lõEntreprise. 

Pour plus dõinformations vous pouvez consulter le site 

« TETHYS SAS » où vous trouverez une présentation 

complète de cette société. 

                                                                                                                 

 Philippe PECCHIA (EC Lille) 

VI/ LA VIE CONTINUE 

 

 

Maurice MILLE, ancien Vice Pr®sident de notre Asso-
ciation, après  des années de bons et loyaux services a 
demandé à faire valoir ses droits à un repos bien méri-
té et présenté sa démission de membre du Conseil 
dõAdministration de lõURIS. Nous tenons ¨ le remercier 
pour son action et son engagement et lõassurons de 

notre reconnaissance. 

La nature ayant horreur du vide il nous a proposé un 
successeur  Monsieur Robert SIRE que, sous son par-
rainage, le CA nõa pas h®sit® ¨ coopter en son sain 
lors de la réunion du 31 janvier 2012 et à qui nous 

souhaitons la bienvenue dans notre association. 

                                                                                      

               Albert GELLY (ARTS et METIERS ParisTech) 

 

 
A gauche Maurice MILLE et à droite Robert SIRE 

Franck GARDE 


